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Messieurs, 


Les  travaux  auxquels  vous  m’avez  chargé  de  co- 
opérer dans  deux  comités,  ne  m’avoient  paslaifle  le 
loifir  néceflaire  pour  rédiger  par  écrit  une  opinion  fur 


(1)  Inscrit  hier  pour  la  parole,  mon  tour- n’est  pas  venu; 
je  me  fuis  fait  inscrire  de  nouveau  ce  matin  mais  le  nombre 
de  mes  prédécesseurs  dans  la  liste  ne  me  laissant  pas  espérer 
^ue  mon  tour  vienne  avant  la  clôture  de  la  discussion,  je  me 
liàte  d^écrire  quelques  pages,  & de  les  envoyer  à l’impression, 
pour  payer  mon  tribut  à l’Assemblée  nationale  & à mes  con- 
citoyens , si  je  ne  le  puis  pas  à la  Tribune. 
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la  grande  queflion  qui  vous  occupe,  & je  comptois, 
profitant  de  la  difcuffion  que  vous  avez  fagement 
prolongée: , Ôc  des  nombreux  écrits  répandus  dans  le 
public,  former  en  fîlence  mon  vœu  réfléclii  fur  la 
grande  ^importante  décifion  que  vous  allez  rendre; 
mais,  quelque  peu  préparé  que  je  fois  à vous.préfenter 
mes  idées,  j’ai  cru  devoir,  au  moment  où  l’erreur  d’un 
peuple  trompé  fe  manifeftoit  à l’égard  de  ceux  qui  fou- 
tiennent  une  opinion  qui  eft  aufFi  la  mienne,  vaincre  la 
timidité  qui  m’avoit  retenu,  & montrer  à ce  même 
peuple  que  fes  amis  véritables , que  les  hommes  vrai- 
ment attachés  à fes  intérêts,  préfèrent  le  devoir  de  le 
fervir,même  avec  le  rifqiie  de  lui  déplaire,  au  vain 
plaifir  de  recevoir,  en  flattant  fes  defîrs  momentannés, 
des  applaudiflèmens  que  le  vent  emporte  avec  lui. 

A ce  motif  puiflant  s’en  joint  un  autre  perfonnel. 
J’ai  parlé  le  i j avril,  dans  cette  tribune,  en  faveur  des 
q.oo  millions  d’Afîignats -monnoie  dont  vous  avez 
décrété  la  création,  &je  vous  dois  compte  de  la  diffé- 
rence apparente  entre  mon  avis  de  ce  jour  & celui 
d’aujourd’hui.  Je  dis  apparente  , parce  que  la  queflion 
n^étoit  point  du  tout  la  même  ; car  il  ne  s’agiflbit  point 
alors  de  l’émifTion  de  deux  milliards  de  papier-mon- 
noie  , je  pourrois  même  dire  que  les  Affignats  du  i j 
avril  doivent  a l’intérêt  dont  ils  font  accompagnés , 
un  caradère  qui  les  diflingue  de  ce  papier  juflement 
décrié  dans  l’opinion  publique. 

Je  ne  lui  comparerai  pas  non  plus  abfolument  les 
Affignats  nombreux  que  l’on  vous  propofe  de  créer 
aujourd’hui  ; ils  en  approchent  davantage , puifqu’ils 
font  dénués  de  tout  intérêt , mais  ils  ont  une  hypo- 
thèque folide  qui  établit  en  leur  faveur  une  nuance  que 
leurs  partifans  vantent  trop,  mais  que  je  me  garderai  de 
méconnoître.  Ainfi  je  ne  m’écrierai  pas  avec  quel- 
ques-uns des  préopinans:  <(  On  veut  renouveller  h 


» fyflême  de  Law^éc  les  Affignats~monnoie,repé- 
» fentatifs  des  domaines  nationaux  , auront  le  fort 
» des  billets  de  banque  dont  Fhypothèque  étoit  une 
y>  chimère  ».  Non, Meflieurs,  cette  aUertion  n’edpas 
vraie  ; mais , fans  produire  peut-être  des  effets  aufîi 
funeftes  que  ceux  dont  l’hiffoire  de  la  régence  nous  a 
laiffé  le  fouvenir  effrayant,  l’opération  que  je  combats 
caufera  de  grands  maux , & elle  efl;  injufte. 

Et  d’abord , pour  que  les  AfTignats  ne  fuffent  pas 
un  véritable  papier -monnoie  dans  toute  l’étendue 
de'  ce  terme , il  faudroit  que  leur  fomme  fût  évidem- 
ment inférieure  à la  valeur  des  dom^aines  nationaux 
qui  font  aéluellement  en  vente  ; & je  ne  vois  pas 
qu’aucun  des  orateurs  ait  entrepris  cette  appréciation. 
Je  crois  que  ces  domaines  vaudront  beaucoup  plus 
que  ce  à quoi  je  les  entends  communémient  eflimer  ; je 
doute  cependant  qu’en  déduifant  les  réferves  que  vous 
avez  faites , ceux  vendables  dans  le  moment  équiva- 
lent à deux  milliards  : mais  je  ne  poufferai  pas  plus 
loin  cet  argument , puifque  f opinion  contre  laquelle 
il  feroit  dirigé  me  paroît  abandonnée  , même  par  fon 
auteur.  Occupons-nous  donc  feulement  de  la  valeur 
de  l’Affignat-monnoie  le  mieux  hypothéqué  , com- 
parativement avec  la  monnoie  métallique , qui  efl  le 
ligne  convenu  de  toutes  les  valeurs.  S’il  ne  falloit 
chercher  qu’un  exemple,  les  Affignats  aduellement 
exiflans  nous  en  fourniffent  un  exempt  de  doute  , 
puifque  , malgré  f intérêt  qu’ils  portent  avec  eux , ils 
font  tombés  confidérablement  au-deflbus  du  pan  ; 
mais  voyons  fi  la  nature  des  chofes  ne  commande  pas 
cette  infériorité  de  valeur. 

même  , Sc  il  n’en 


Le  papier  n’en  a aucune  par  lui- 
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emprunte  une  idéale  , que  d’après  la  certitude 
qu’avoit  fon  polTeffeur  de  pouvoir  féchanger  contre 
d’autres  valeurs.  11  faut  donc  que  toutes  les  perfonnes 


a^cc  ïefqiielles  il  peut  avoir  des  relations,  partagent 
cette  certitude.  Ainfi  la  confiance  générale  eÛ  une 
donnée  néceffaire  , pour  que  le  cours  d’un  papier 
puiffe  fe  foutenir  ; mais,  en  fuppofant  même  cette 
confiance  , il  n’efi:  pas  divifible  en  petites  parties  , 
comme  la  monnoie  de  métal,  Ôc  il  ne  prête  pas, 
comme  elle  , au  paiement  exad  de  toutes  les  fommes 
dont  on  a befoin.  Il  faudroit  donc  qu’il  pût  , dans 
tous  les  temps  ôc  dans  tous  les  lieux,  être  échangeable 
contre  elle  ; finon  , m.algré  la  confiance  ^même  bien 
établie  dans  fa  folidité , il  manquera  de  ce  caraclère  ' 
de  commodité , & devra  par  conféquent  être  moins 
techerché  qu’elle. 

Mais  les  Afiignats  - monnoie  , non-feulement  ne 
feront  point  échangeables  à volonté  contre  de  l’ar- 
gent, ils  ne  le  feront  même  pas  du  tout;  Ôc  perfonne 
n’a  imaginé  de  prcpofer  à rAfiemblée  nationale  l’éta- 
bliflement  de  bureaux  de  change,  dont  tout  le  monde 
fent  i’impoflîbiiité  dans  les  circonilances  aduelles.Ils  ne 
feront  donc  en  définitif  échangeables  que  contre  des 
portions  de  domaines  nationaux;  mais,  quelque  bon 
que  foit  ce  gage , il  n’efi  pas  auffi  aifément  amovible 
que  la  monnoie  de  métal  : il  faut  quelques  peines , 
quelques  formalites  , quelque  temps  pour  procurer 
cet  échange  ; Ôc  c’efl  encore  une  caiife  qui  doit  tenir 
dans  le  commerce  l’Affignat-monnoie  au-defîbus  du 
pair.  Il  s’établira  donc  néceflairement  une  différence 
de  prix  entre  l’AfTignat  Ôc  l’argent  ; ôc  plus  il  y aura 
d’Affignats,  plus  cette  différence  fera  fenfible , puif- 
que,  cians  tous  les  marchés,  Fafiîuence  d’une  denrée 
la  fait  bailTer.  Il  faudra  donc  donner  une  fomme  plus 
forte  en  Afiignats , pour  avoir  une  fomme  moins  forte 
en  argent  ; & dedà , le  défavantage  de  notre  change 
avec  l’étranger  , fur  lequel  je  ne  m’arrêterai  pas , 
parce  qu’on  vous  en  a cicmoniré  le  mécanifme  avec 
clarté. 

Siais 


Mais  ce  ‘déravantage  exiftera  aiifTi  dans  rintérieur 
du  Royaume , tant  pour  les  dépenfes  du  gouverne^ 
ment  5 que  pour  celles  des  particuliers.  En  effet  , piiif- 
que  les  Affignats  auront  une  valeur  inférieure  à celle 
de  l’argent , tous  les  gens  qui  auront  des  denrées  à 
vendre  exigeront  une  fomme  plus  forte  en  Affignats  ; 
& comme  ^ leur  cours  étant  forcé , ils  devront  toujours 
calculer  d’après  cette  monnoie  fîdive , ils  haufferont 
leurs  prix  jufqu’à  un  taux  qui  les  mette  à l’abri  de  la 
perte;  ils  les  haufferont  même  au-delà,  s’ils  le  peu- 
vent , dans  l’incertitude  où  ils  feront  de  la  valeur 
qu’aura  , peu  de  jours  après  , l’Affignat  qu’ils  vont 
recevoir  , car  cette  valeur  ne  fera  pas  toujours  ni  par- 
tout la  même;  elle  variera  félon  l’abondance  des  Affi* 
gnats  dans  les  marchés,  Sc  fans  doute  il  y aura  des  fpé^ 
culateurs  qui  tireront  parti  de  cette  efpèce  d’agiotage , 
plus  funerte  encore  que  celui  dont  on  fe  plaint  avec 
tant  de  raifon. 

L’opération  propofée  aura  donc  pour  effets  certains 
le  fur-hauffement  de  prix  de  toutes  les  denrées , ôc  l’in- 
certitude plus  hicheufe  encore  de  ces  mêmes  prix, 
puifqu’ils  feront  réglés  fur  le  taux  toujours  variable  dé 
celui  des  Affignats.  De  là,  l’incertitude  dans  toutes  les 
combinaifons  du  commerce,  dans  tous  les  calculs  de 
l'induflrie , dans  toutes  les  tranfaélions  particulières , 
l’augmentation  dans  toutes  les  dépenfes , 8c  plus  en- 
core dans  celles  du  Gouvernement  que  dans  toutes 
les  autres,  puifque,  ne  touchant  fes  revenus  qu’en 
Affignats , il  fera  obligé  d’acheter  de  l’argent  fort  cher 
pour  un  grand  nombre  de  paiemens  ^folde  des  troupes 
pakmen<^  d'ouvriers^  &c.  qu’il  ne  peut  pas  effectuer  en 
monnoie  fictive,  & puifque  le  prix  de  toutes  les  denrées 
s’étant  élevé  fans  que  la  fomme  des  contributions 
publiques  participe  à, cette  augmentation  , il  fera 
obligé  de  payer  plus  cher  fes  fournitures,  fes  falariés. 
Opinion  de  M,  de  la  Rochefoucauld*  A 3 


K 

Sc  d’augmenter  enfin  le  traitement  des  fonéfionnaire^ 
publics  5 de  qui  la  condition  deviendroit  fans  cela  trop 
inalheureufe.  Voilà  donc  cet  efpoir  féduifant  de  la 
diminution  des  impôts  qui  s’évanouit , & l’accroiflé- 
ment  des  dépenfes  qui  néceffite  un  accroiflement  de 
charges. 

Ce  n’eft  cependant  pas  tout  encore  ; indépendam- 
ment de  l’effet  général  que  produira  fur  le  prix  des  den- 
rées la  différence  de  prix  entre  les  Affignats  & l’argent , 
elle  en  produira  encore  un  particulier  pour  tous  ceux 
qui  auront  befoin  de  lès  échanger  immédiatement 
contre  la  monnoie  métallique  ; & ceux-là  feront  en 
général,  de  tous  les  poffeffeurs  d’un  Affignat,  les 
moins  aifés  & ceux  dont  les  befoins  feront  les  plus 
urgens  , deuxraifons  qui  leur  feront  éprouver  encore 
une  perte  plus  confidérable  (i);  & ne  leur  dites  pas 
qu’ils  pourront  les  échanger  contre  des  portions  de 
domaines  nationaux  , parce  que  les  gens  qui  auront 
peu  d’Affignats  & beaucoup  de  befoins  , feront 
preffés  de  vendre  , & ne  feront  point  en  état  d’a- 
.cheter. 

Las  partifans  de  l’opération  propofée  ne  fe  diffimu- 
lent  pas  ces  vérités  ; mais  ils  croient  y avoir  répondu, 
en  difant  que  la  vente  ouverte  des  domaines  natio- 
naux foutiendra  lesaffignats.il  faudroit  donc  pour  cela 
qu’elle  pût  leur  imprimer  une  valeur  idéale  plus  forte 
que  celle  de  la  monnoie,  pour  compenfer  l’infériorité 
de  prix  que  leur  défaut  de  divifibilité  & la  privation 
de  réchange  à volonté  doivent  leur  donner  ; & je  ne 
vois  pas  encore  qu’aucun  opinant  nous  en  ait  fourni 


(i)De-là  résulte  le  danger  de  faire  de  petits  Assignats^  parce 
que  plus  ils  seront  petits  , plus  la  pdrte  de  cet  échangé  iui» 
ïnédiat  tombera  fur  les  pauYres. 


le  moyen*  caf  celui  d’exclure  l’argent  deç  \^enfe.<;  ne 
peut  pa5  être  préfenté  comme  praticaBle , il  répugre 
trop  à toutes  les  idées  reçues , & même  à toutes'^les 
notions. faines  d’écononiie  politique;  & d’ailleurs  ce 
moyen  Sc  celui  des  primes  tendroient  à priver  l’hab'- 
tant  des  campagnes, étranger  à toutes  les  fpéculations, 
de  prendre  part  aux  adiudications,  dont  reiTet  le  plus 
heureux  fans  doute  , feroit  la  plus  grande  divificn 
polTible  des  propriétés  nationales  entre  des  mains 
cultivatrices  ; le  réfultat  de  ces  moyens  feroit  donc 
un  privilège  pour  les  fpéculateurs  , contre  ceux  qui 
ne  le  feroient  pas. 

Mais  quelqu’adive  qu’on  fappofe  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  elle  ne  peut  jamais  l’être  alfez  pour 
abforber  inftantanément  les  Affignats  - monnoie  ; ils 
fe  répandront  donc  dans  le  commerce,  & y porteront 
en  attendant  un  trouble  proportionné,  non  pas  à la 
fomme  réelle  ^ en  émiffion , mais  à la  maffe  dont  la 
création  aura  été  annoncée; car  l’opinion  ed  prompte 
<Sc,  prenant  votre  décret  pour  bafe,  elle  fondera  tous 
fes  calculs  fur  la  poffibilité  la  plus  étendue  : ainfi , dans 
une  opération  dont  la  marche  ne  peut  être  foiim'fe 
qu’à  fa  volonté,  vous  devez  calculer  comme  elle,  Sc 
redouter  jufqu’aux  effets  de  fon  égarement.  ^ 

J’ai  dit  que  je  ne  comparois  pas  les  Affignats- 
monnoie  avec  les  billets  de  Law;  mais  permettez-' 
moi  de  vous  obferver  que  l’état  de  fermentation  in- 
féparable  d’une  grande  révolution,  ne  permet  pas 
de  mefurer  les  effets  qu’une  caufe  moincfre  pourroit 
produire  ; Sc  que  fi  quelque  chofe  pouvoit  mettre 
en  danger  la  Confiitution  que  nous  établiffons  ce 
feroit  le  réfultat  malheureux  d’une  mefure-  plus  que 
hardie.  ^ 

On  dit  encore  que  peu  d’afiignats  refieront  dans  le 
commerce,  parce  que  ce  feront  des  capitaux  que  vous 


rembourferez;  mais  les  cent  foixante- dix  millions  qu(5 
vous  avez  rembourfés  à la  Caiffe-d’efcompte , & les 
cent  trente  millions  d’anticipations , étoient  auffi  des 
capitaux,  Sc  cependant  ils  y font  entres , & cependant, 
malcxré  l’intérêt  attaché  à ces  premiers  Affignats,  ils 
font  au-deiTous  du  pair  ; d’-ailleurs , fi  ceux  qu’on  vous 
propofe  d’émettre  encore  dévoient  être  gardes  comme 
capitaux  par  ceux  à qui  vous  les  donnerez,  ils  fe  trou- 
veroient  privés  de  l’intérêt  auquel  ils  ont  droit,  & s ils 
les  tranfmettent  à d’autres , la  perte,  qu’ils  rie  feroxut  pas,  ^ 
fera  fupportée  par  ceux  qui  les  échangeront  en  defini- 
tif contre  de  l’argent;  ainfi  tout  autre  ufage  que  l ac- 
quifition  immédiate  des  domaines  nationaux , fera 
éprouver  une  perte  injufle  aux  poiTeffeurs  des 
Aflignats  ; il  n’exifle  qu’un  moyen  d’éviter  cette 
alternative,  c’efl  de  payer  vos  créanciers  en  délé- 
gations fur  les  domaines  nationaux , en  ehligatlons  natio- 
nales^ comme  M.  Anfonles  a nommées  , mais  en  obli- 
gations nationales , portant  l’intérêt  commun. 

Pliifieurs  objeaions  ont  été  faites  contre  cette  me- 
fure , de  ie  ne  me  difTimule  pas  leur  force  ; les  créanciers 
de  l’Etat  feront  léfés , dit-on  ; cela  eft  vrai,  car  les  por- 
teurs de  créances  exigibles,  dont  la  fomme  au  relie  eft 
beaucoup  moins  forte  que  plufieurs  opinans  ne  1 ont 
-calculée,  auroient  droit  à un  paiement  immédiat  en 
arment;  mais,  de  ce  'que  la  pofition  aâuelie  des  aftaires 
vous  met  dans  Fabfolue  ' impofîibillté  d’effeâuer  ce 
paiement  en  efpèces,  devez-vous,  en  changeant  i in- 
iuilice  de  place,  la  faire  fupporter  aux  autres  citoyens, 
à ceux  qui  n’ont  jamais  fait  d’affaire  avec  l’Etat;  non, 
vous  devez  faire  avec  vos  créanciets  directs  le  meilleur 
arraimement  poiTible,  &-ii  n’en  efi  pas  un  plus  jime  , 
■ que  & leur  dire  : Voilà  des  biens  que  je  vous  abam 
donne  , allez  avec  votre  titre  vous  en  mettre  en  poi- 
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Maïs  on  craint  a-la-fois  ou  que  l’intérêt  attribué  aux 
obligations  nationales  n’engage  les  créanciers  à les  gar- 
der & ne  les  éloigne  d’acquérir  les  biens  nationaux,  ou 
que  ces  obligations  n’éprouvent  une  perte  confidé- 
rable  lorfqu’un  créancier  voudra  les  tranfmettre  aulieu 
de  les  employer  en  acquifitions  territoriales;  il  faut  ce- 
pendant choifir  entre  les  deux  craintes,  car  elles  ne 
peuvent  pas  fubrider  enfemble;  la  dernière  eli  lapins 
vraiflemblable , au  moins  dans  les  commencemens , 
mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  fituation  malheureufe, 
fans  doute  , du  créancier  de  l’Etat  dans  ce  cas  , feroit 
une  raifon  pour  faire  fupporter  ce  malheur  à ceux  qui 
ne  le  font  pas.  La  vente  des  domaines  nationaux  fera  en- 
core le  remède  à ce  mal  commie  à celui  de  la  perte  des 
Affignats,  avec  la  différence  cependant  que  les  obliga-  • 
lions  nationales  n’auront  pas  fait  en  chemin  les  mêmes 
ravages.  Si  donc  vous  fuppofez  qu’elles  perdent  dans 
le  commerce,  elles  fe  dirigeront  vers  les  domaines 
nationaux,  dont  la  vente  s’accélérera  de  cette  manière, 
tout  autant  qu’avec  les  AfTignats-monnoie  ; ainli  le 
mal  fera  moindre , Sc  le  but  fera  rempli. 

Mais  fl  au  contraire  les  obl!gatîonsnationales,fe  fou- 
tenant  au  pair,  les  créanciers  les  gardoient  pour  en 
toucher  les  intérêts,  je  dis  d’abord  que  ce  feroit  le 
ligne  non~eqiiivoqiie  d’une  confiance  qui  produiroità 
d’autres  égards  des  effets  très-heureux  ; je  "dirai  enfuite 
que  cette  confiance  m.ême  u’empêclieroit  pas  la  vente 
des  biens  nationaux;  car,  croyez,  Meilicurs,  que  les 
pmprîctés  territoriales  ont  toujours  de  l’attrait,  & 
d’ailleurs  vos  créanciers  fentiroient  alors  que  vous 
trouveriez,  k îa  faveur  d une  confiance  fi  bien  établie, 
le  moyen  de  réduire,  par  des  operations  très-fimples , 
)e  taux  des  Uiiérêts  dont  l’Etat  eft  chargé,  de  qu’ils  pre- 
fcreroient  l’acquiimon  de  vos  domaines  k la  perfpcc- 
tive  de  celle  dindnution. 
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Pour  mol  je  ne  crois  ni  à l’une  ni  à l’autre  de  ces- 
propofitlons  extrêmes;  les  obligations  nationales  per- 
dront d’abord,  mais  moins  qu’on  ne  l’affure , ôc  la  venté 
.des  domaines  nationaux,  dont  les  opérations  prélimi- 
naires, lentes  à la  vérité  par  les  circonftances , font 
cependant  plus  ou  moins  avancées  d,ans  tous  les  dé- 
partemens  ( i ) , relèvera  bientôt  leur  prix,  fans  le  por- 
ter cependant , d’ici  à un  certain  temps^  à un  taux  qui 
puilfe  en  rendre  la  confervadon  aiiffi  précieufe. 

L’objeélion  la  plus  forte  fans  doute  contre  les  obli- 
gations nationales,  c’e fl;  la  néceffité  d’en  payer  les  in- 
térêts; mais,  premièrement,  fl  c’efl:  une  juftice,iln’y 
a point  à balancer;  & quant  à FaccroilTement  d’impôt 
que  cette  néceffité  pourroit  exiger,  il  faut,  pour  l’ap- 
précier, commencer  par  en  déduire  le  revenu  des  do- 
maines nationaux;  ainfl  la  fomme  néceiraire  à ajouter  à 
ce  revenu,  n’iroit  certainement  pas  à plus  de  cinquante 
millions;  mais  efl-il  indifpenfable  de  les  impofer  ? non , 
Meffieurs , vous  devez  longer  que  quelque  heureule 
qu’ait  été  notre  révolution,  le  dérangement  de  beau- 
coup de  fortunes,  la  ftagnation  du  commerce  êc  de 
rinduflrie , exigent  des  ménagemens;  vous  nimpoferez 
donc  pas  ces  cinquante  millions,  vous  les  prendrez  fur' 
, le  prix  des  ventes  que  vous  aurez  faites,  & quand , dan^ 

“ l’efpace  de  deux  ou  trois  années  , les  légiflatures  fe- 
roient  dans  le  cas  d’employer  en  diminution  des  charges 
publiques  cent  ou  cent  cinquante  millions  pris  fur  ces 
biens , ce  feroit  encore  pour  la  Nation  une  excellente 
mefure,  ' 

Après  avoir  pefé  les  inconvéniens  des  deux  partis 


J 

(i)  Les  enclières  font  ouvertes  à Paris  depuis  trois  feniaines  ; 
il  y en  a d’on  vertes  aussi  dans  d’autres  départemens  , & elles  is 
feront  très^'incessammeiit  dans  tous. 


entre lefquels nous  balançons,  fi  je  les  troiivois  c^aux 
je  croirois  devoir  vous  dire,  MeiTieurs,  ne  prenez 
pas  celui  dont  un  moment  de  méfiance  , dnnt  le 
moindre  évènement  peuvent  déjouer  tout  le  fuccès  ; 
mais  ici  les  inconvéniens  ne  font  certainement  pas 
cpmpenfés  : le  rembourfement  de  la  dette  publique 
en  obligations  natipnales  efi  donc  le  feul  parti  que 
vous  ayez  à prendre , le  feul  qui  puiife  alfurer  la  vente 
des  domaines  nationaux  Sc  l’extinèfion  d’une  grande 
partie  de  vos  charges , fans  expofer  l’état  & les  citoyens 
au  péril  d’une  convulfion  dont  il  feroit  impoffitle 
quoi  qu’on  en puifle  dire,  de  calculer  les  effets.  ■ ’ 

Mais , me  dira-t-on , il  faudra  bien  créer  des  Afli- 
gnats  pour  le  courant  des  dépenfes  publiques , jur- 
qu  au  moment  où  le  recouvrement  des  impôts  aura 
replis  fon  aclivité.  Hé  bien  , tout  cède  à la  nécelTité 
vous  y céderez  auffi , mais  vous  y céderez  le  moins 
poiîible  ; & comme  toutes  vos  déterminations  font 
publiques  , vous  ne  craindrez  pas  que  l’opinion  les 
amplifie  , & qu’il  fe  falfe  des  combinaifons  fur  des 
lommes  plus  fortes  que  celles  que  vous  aurez  dé- 
ciétees  : ainfi  le  prix  aes  denrées  n’éprouvera  pas 
ces  variations  fubites  toujours  funeftcs  les 
ventes  en  aélivité  vous  feront  retirer  , en  peu  de 
temps,  une  proportion  d’Affignats  affez  conlidérable 
pour  que  l’équilibre  du  commerce  n’en  foit  pas  drZ 
ran^;  ainfi  vous  arriverez  fans  fecoulfe  au  temps 
ou  la  France , heureufe  par  fa  Conftitution  , verra 
reileurir  toutes  les  branches  de  fon  économie  noli- 
tique.  ^ 

Je  crois  donc  que  l’on  peut , fans  aime , voler 
contre  1 operation  propofée  ; & je  conclus  en  con- 
lequence  ^ pour  l’adoption  du  projet'  de  Decret  qui 
vous  a ete  préfentc  le  lo  de  ce  mois  par  votre  CouiiH 
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d’ Aliénation  (i),  en  changeant  les  titres  de  créances 
en  obligations  nationales  , &:  en  vous  réfervant  de 
créer  , à mefure  des  befoins  publics  , la  quantité 
d’Affignats-monnoie  néceffaire  pour  y fubvenir , 
fans  qu’il  puifîe  en  être  créé  pour  d’autres  ufages. 


(i)  Je  dois  observer  que  je  ne  parle  point  ici  au  nom  du  Comité 
d’ Aliénation  : j’ai  été  ehargé  par  lui , le  lO  de  ce  mois,  d’un 
rapport  fur  le  mode  de  paiement  des  domaines  nationaux  5 mais 
il  m’a  chargé  aussi  de  dire  ( pag.  4 du  rapport  imprimé  ) qu^il 
imitoit  la  fage  retenue  du  comité  des finances  , en  ne  vous  ap~ 
portant  point  un  avis  fur  une  question  que  vous  ne  l’aviex 
point  chargé  d’examiner  et  d’ajouter  que  chacun  de  fies  mem- 
hres  pourrait  vous  développer  ses  vues  particulières  ^ c’est  1^ 
% devoir  dont  je  m’acquitte  en  ce  moment. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


